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A l’occasion du 70e anniversaire de la grève insurrectionnelle, nous allons revisiter 

ce moment important de notre histoire qui au-delà des actes de résistance et de 

lutte contre la tyrannie et la barbarie nazie, allait construire un modèle social sur 

lequel se développera notre pays et qui est aujourd’hui remis en cause.

Pour le syndicalisme français, et le syndicalisme cheminot en particulier, la période 

1939-1945 est tout à fait exceptionnelle puisqu’elle commence par une féroce 

répression et une scission. Certains militants choisissent l’action dans le cadre 

légal du gouvernement de Pétain, d’autres optent pour l’action contre Vichy et les 

allemands, parallèlement à la lutte revendicative pour l’amélioration des conditions 

sociales des cheminots. L’histoire du syndicalisme cheminot dans la guerre et dans 

la Résistance est celle de l’articulation entre ces deux orientations.

Il est aussi très important de tenir compte de la chronologie : naturellement l’envi-

ronnement du syndicalisme n’est pas le même à l›automne 1940, période où l’on 

s’oppose souvent davantage à l’armistice et à ses conséquences qu’au régime lui-

même et au printemps 1944, dans l’attente du débarquement allié.

La grève insurrectionnelle d’août 1944 ne peut se comprendre qu’au regard de 

l’action revendicative  qui permit un élargissement de la mobilisation. Ce cahier 

veut essayer de montrer tout le chemin qu’il a fallu parcourir illégalement  pour 

aboutir à cette grève, reconstruire les organisations, se doter de moyens d’action 

et d’influence, reconquérir la confiance des cheminots, marier revendications 

sociales, sabotage et actes de résistance, affronter la dénonciation, l’emprisonne-

ment, la déportation et la mort, investir les syndicats et la Fédération légale pour 

parvenir à la réunification, ouvrir une perspective politique et sociale autour du 

Conseil National de la Résistance et de son programme.

C’est à partir de la Tribune des cheminots, d’expressions syndicales clandestines, 

de témoignages d’acteurs, connus ou anonymes, de nos archives fédérales et de 

celles de la SNCF que nous avons construit ce  cahier.

La célébration du déclenchement de la grève des cheminots d’août 1944 qui allait 

être le signal de l’insurrection parisienne, donne lieu comme chaque année à une 

commémoration sous l’Arc de triomphe le 10 août. Un rendez-vous qui dépasse 

le simple aspect mémoriel et se greffent aux  luttes présentes.

Patrick Chamaret  
Président de l’IHS CGT Cheminots

© Pascale Lalys
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LE SYNDICALISME CHEMINOT 
(1939-1944) : 

DE LA RÉPRESSION À LA LIBÉRATION
Le long chemin vers la grève insurrectionnelle !

De 1940 à 1944,  la France est soumise au 
régime de l’Etat français qui entendait mener, 
sous la conduite du Maréchal Pétain, «  une 
Révolution nationale » basée sur la Collabora-
tion, l’élimination des juifs et la répression du 
mouvement ouvrier tant au plan politique que 
syndical.
Mais en ce qui concerne ce dernier aspect, c’est 
déjà bien en amont que commence la vague 
de répression massive contre les militants des 
organisations syndicales et des partis politiques.
A la veille de la guerre, le syndicalisme chemi-
not est l’un des plus puissants et un de ceux qui 
subira les plus fortes attaques.

1 - UNE POLITIQUE ANTISYNDICALE DÈS 1938 !

C’est avec la fin du Front populaire que le 13 novembre 1938, 
le Ministre des Finances, Paul Reynaud, prend une série de dé-
crets-lois remettant en cause les acquis de l’été 1936.
Pierre Semard remarque alors « le fait que les banquiers exultent et 
que la bourse connaît des jours meilleurs n’annonce rien de bon pour 
la classe ouvrière ».
Avec l’institution du «  Comité de la Hache  », les décrets-lois 
visent particulièrement les fonctionnaires et les cheminots. Sous 
le couvert d’une meilleure coordination rail /route 10 000 km de 
voies ferrées doivent être fermés au service voyageurs et 5000 
autres  partiellement. En conséquence, il est envisagé le licen-
ciement de 5000 agents du cadre permanent et de 20 000 auxi-
liaires et journaliers. Le nombre de jours de congés est ramené 
de 21 à 12, les facilités de circulation subissent des restrictions 
importantes, la semaine de 40 heures est abolie et remplacée par 
la semaine de 45 heures pour un salaire équivalent.

Extrait de La Tribune des cheminots, n°573,
30 novembre 1938 

La réunification syndicale de 1935 fondée sur la parité entre les 2 tendances (« réfor-
mistes » et « révolutionnaires ») au niveau fédéral avait apporté un élan supplémen-
taire dans les forces organisées. Pour 500 000 cheminots, 360 000 étaient syndiqués 
à la CGT, soit un taux de syndicalisation de plus de 67%.
Aux élections professionnelles de 1938, la Fédération CGT des cheminots recueille 
74,1% des voix contre 13,5% pour la CFTC.

Syndicat des cheminots de la Garenne lors de la manifestation du 1e mai 1938
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LE SYNDICALISME CHEMINOT 
(1939-1944) : 

DE LA RÉPRESSION À LA LIBÉRATION
Le long chemin vers la grève insurrectionnelle !

La Fédération CGT des cheminots reprend le mot 
d’ordre de grève lancé par la Confédération pour le 
30 novembre. 

Le gouvernement répond par un ordre de réquisi-
tion qui contraint les cheminots à être présents à 
leur poste de travail. Pour chaque cheminot est éta-
bli un ordre individuel, signé de l’autorité militaire. 
Ce jour là, l’armée est présente dans tous les 
établissements, par exemple à Lyon les troupes 
coloniales, à Chambéry les chasseurs alpins, à Paris 
la Garde mobile, tous armés et munis de cartouches. 
Des mécaniciens et chauffeurs sont accompagnés 
sur leurs machines par des soldats baïonnette au 
canon ! 
Toute manifestation est réprimée et 5000 punitions, 
du blâme aux rétrogradations, sont prononcées à la 
SNCF. 
Un premier sentiment d’échec vient ébranler la 
corporation. Les deux secrétaires généraux de la 
Fédération Pierre Semard et Jean Jarrigion, signa-
taires de l’appel du 30 novembre, sont traduits en 
conseil de discipline et ensuite révoqués du Conseil 
d’administration de la Sncf  le 10 décembre 1938.

Le 23 août 1939, la signature du pacte germano 
soviétique entraîne l’exclusion des syndicalistes 
communistes du courant unitaire de la CGT, ceux-
ci refusent en effet de condamner l’Union Sovié-
tique, comme ils étaient sommés de le faire mais 
réaffirment en même temps la nécessité de rassem-
bler la nation contre la menace hitlérienne.

Appel  à  la grève pour le 30 novembre 1938 
signé Jean Jarrigion et Pierre Semard
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Extraits de la circulaire du 26 septembre 1939  
de l’ex-tendance unitaire.

Résolution du 26 septembre 1939 suite à la signature du pacte 
germano-soviétique et à l’exclusion du bureau confédéral de 
ceux qui n’ont pas condamné l’invasion, la tendance réformiste 
prend la tête de la Fédération.
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Le décret du 6 octobre 1939, un an après les élec-
tions professionnelles, autorise la SNCF à suspendre 
la convention collective, mettant rapidement fin 
notamment à la représentation du personnel et aux 
mandats des délégués élus.
Le 16 octobre, Pierre Semard, secrétaire général, est 
inculpé et arrêté ainsi que Raymond Tournemaine, 
trésorier. Le motif  de l’inculpation, « refus de trans-
mettre les fonds de la Fédération, tant qu’un congrès 
fédéral ne sera pas convoqué », s’efface rapidement 
derrière l’accusation d’activités communistes. Pierre 
Semard, devenant ainsi un otage politique, est 
condamné le 7 avril 1940 à 3 ans de prison.
La direction SNCF est très zélée par rapport à 
d’autres administrations ou entreprises. Le direc-
teur général Le Besnerais écrivait dans son rapport 
concernant l’activité communiste et les mesures 
prises contre elle, en  septembre 1941 :
 
« Certains préfets ne possèdent comme listes de suspects 
que celles que nous avons nous-mêmes fournies en mai et 
juin 1940 ; il en résulte qu’ils pourraient être conduits 
à penser qu’il y a des communistes surtout chez les che-
minots. »

Dissolution du syndicat CGT des cheminots de Pantin suite au décret du 26 septembre 
1939 portant dissolution du Parti communiste, 21 novembre 1939.

De  septembre 1939 à novembre 1941, environ 1 290 
agents de la SNCF seront suspendus, internés, révo-
qués ou licenciés pour raisons politiques, et, sur ce to-
tal, 445 ont été internés ou incarcérés par les autorités 
françaises et 70 par les autorités allemandes.

Si l’on s’en tient aux listes nominatives de cheminots 
« éliminés de la SNCF »   selon la formule employée par le 
service central du personnel, parmi ceux arrêtés de sep-
tembre 1939 à avril 1942, 233 périrent, dont, au moins, 107 
en déportation et 78 fusillés1.

1-  Sources  SNCF, P 2257, et  SNCF, P 2263. Rapport du directeur général de la SNCF concer-
nant l’activité communiste et les mesures prises, situation au 15 octobre 1941.
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Parmi les dirigeants fédéraux communistes seul Jules Crapier reste 
libre. Requis en août 1939, il lance en juillet 1940 les Comités populaires 
en région parisienne. Arrêté en octobre 1940, il s’évadera le 27 juin 1942 
et reprendra ses activités de résistant. Ceux qui échapperont à l’arrestation 
deviendront, pour certains d’entre eux et avec un cheminement plus ou 
moins long, des acteurs clandestins. 

Après la défaite et l’arrivée des troupes allemandes, en octobre 
1940, on assiste à un véritable bouleversement du paysage syndical.
Si les confédérations sont dissoutes, les fédérations continuent d’exis-
ter mais dans le cadre de la nouvelle législation de Vichy. La direction 
exige même qu’entre la Fédération nationale (ex CGT), la Fédération 
chrétienne et celle des cadres, des positions communes soient trouvées 
pour œuvrer avec elles dans le cadre d’un Comité d’organisation syndi-
cale (C.O.S).

De 1940 à 1945, autour de 2500 cheminots tomberont, victimes de la répression.

Jean-Jacques Puech, fils de Paul Puech. Elève mécanicien 
au dépôt de Bordeaux, Paul Puech est arrêté en juillet 
1942, il est fusillé le 21 septembre à l’âge de 31 ans au 
camp militaire de Souge. Il laisse ces quelques lignes à son 
fils, alors âgé de 5 ans. Archives familiales.

Jules Crapier, sd
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Déclaration administrative de la Fédération légale aux autorités allemandes, 28 février 1941.

Ensuite, l’adaptation de la charte du travail vichyste à la spécificité « cheminote » sera la 
pierre centrale des discussions du comité. Elle n’aboutira qu’en 1943, et ne pourra jamais être mise 
en œuvre, mais elle aura comme paradoxe d’unifier les cheminots contre les compromissions qu’elle 
contient, d’autant que nombre de militants syndicaux sont déjà investis dans la Résistance, y compris 
des militants du syndicat légal. 
Mais l’appareil syndical s’affaiblit passant de 906 syndicats locaux en 1938 à 379 en 1943. L’activité de 
la Fédération légale se concentre sur des discussions régulières et hebdomadaires, avec la direction de 
l’entreprise sur les seules questions professionnelles ou corporatistes s’éloignant des préoccupations 
quotidiennes et des difficultés de vie des cheminots et encore plus de l’esprit de résistance qui habite 
une grande partie de la corporation.
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2 - LES COMITÉS POPULAIRES

Dès l’été 1940, sous l’impulsion de Benoît Frachon, une of-
fensive est lancée pour structurer une organisation syndicale 
clandestine, sur le principe de Comités populaires comme 
structures de base regroupant des cheminots syndiqués ou 
anciens syndiqués acceptant d’organiser une activité clandes-
tine sur le lieu de travail.
Le Comité populaire n’est pas une organisation de masse, 
il est clandestin et cloisonné. Sa direction est un triangle et 
sa base est composée de triangles qui ne se connaissent pas 
entre eux et parmi lesquels un seul délégué pour chacun 
d’eux est en contact avec le triangle dirigeant. L’orientation 
étant de s’efforcer d’avoir au moins un triangle par service, 
et de pouvoir les multiplier en observant toujours le cloison-
nement. 
Les Comités populaires doivent stimuler le travail syndical 
légal, donner des directives pour le travail illégal des triangles 
de base et diriger l’activité des sympathisants présents dans 
les postes légaux. 
Les recommandations d’entrer dans les syndicats légaux por-
tées par les comités populaires, ne semblent pas avoir beau-
coup d’échos à ce moment là. Les dirigeants de la Fédération 
légale se plaignent de leur faiblesse sur le terrain, ce qui ne 
les place pas en position de force et de relais vis-à-vis du 
gouvernement et surtout de la SNCF.
Dans une réunion de militants de la région parisienne le 6 
avril 1941, le Secrétaire général Liaud essaiera de faire passer 
le message : 

Roger Liaud, extrait de la 
Tribune des cheminots, n° 563, 
11 juillet 1938.

«  …Nous savons bien que notre 
attitude n’est pas comprise par cer-
tains cheminots… Il n’est pas pos-
sible d’avoir une autre attitude… »
Il utilise une formule volontaire-
ment ambigüe : 
« …Nous sommes des réformistes, 
mais également des révolutionnaires. 
Cet idéal doit s’affirmer… »

Après avoir relevé les difficultés avec la SNCF, difficultés sur 
les méthodes et les hommes, il ne s’aventure pas : 
« … Il faut persévérer avec méthode et prudence car, en fin de 
compte, notre collaboration loyale ne doit pas être une duperie » 
Et n’oublie pas de distinguer : « … Quand on parle de cette 
collaboration, nos camarades cheminots la confondent avec celle 
qui est plus large et qui regarde la politique. Il faut les inviter à 
faire le distinguo… »

La Vie Ouvrière du 17 août 1940  annonce  70 Comités 
populaires pour l’ensemble de la région parisienne. On an-
nonce une centaine dans la seule métallurgie en novembre.  
Mais cette réorganisation se heurte à de fortes répressions.

Vie ouvrière clandestine, n°3, 17 août 1940. Collection IHS-CGT

Les 5 et 12 octobre, deux rafles en région parisienne pro-
voquent 300 arrestations. La difficile construction clandes-
tine s’effondre en partie. Il faut alors recommencer, faire 
émerger de nouveaux militants et renforcer les mesures de 
sécurité.
Dans le journal Informations professionnelles de la Fédéra-
tion légale du 1e août 1941, son Conseil national mettait en 
garde ses syndicats « contre les demandes d’adhésions éventuelles 
formulées par des membres de l’ex-parti communiste - ou autres 
groupements- qui ont toujours cherché à faire des syndicats un 
champ de manœuvre à leur profit…pour des fins qui n’ont rien à 
voir avec le syndicalisme. »

A la réticence des militants d’investir les structures légales se 
mêle le refus de nombreux syndicats locaux officiels d’accep-
ter les demandes d’adhésions. 
En fait, le renforcement des syndicats légaux par des élé-
ments engagés dans la résistance se fera sentir courant 1942 
et surtout en 1943, par des adhésions aux syndicats légaux.
Les revendications autour des difficultés des conditions de 
vie et de travail des cheminots et de leur famille avivent le 
mécontentement et portent les germes de reconquête de  la 
confiance en l’action des militants engagés «  dans l’action 
illégale et clandestine » et assurent leur légitimité auprès des 
cheminots.
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La Tribune clandestine des cheminots de mai 1941 rappelle les résultats de son action syndicale. 

                           Extraits de La Tribune clandestine des cheminots, mai 1941

A l’occasion du 1er mai 1941, avec une certaine force, les cheminots revendiquent notamment une aug-
mentation mensuelle de 300 francs, la réduction à 40 heures de la semaine de travail, la libération des che-
minots emprisonnés ou internés pour leur action syndicale ou sociale, et leur réintégration… le respect de 
la convention collective et du droit syndical.
Ils obtiennent des premiers résultats comme le maintien aux prisonniers de guerre et à leur famille des 
allocations et indemnités appliquées au début des hostilités, des améliorations sur la durée du travail, sur 
l’avancement en échelon et en grade, ainsi que l’application d’un certain nombre de mesures contenues 
mais gelées de la convention collective telles que les facilités de circulation et d’allocations familiales ou 
prestations de la caisse de prévoyance…
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Extraits de l’article 20 de l’ordre général SNCF  N° 38 du 1er juillet 1941

« Interdiction aux agents de se livrer à des manifestations dans les emprises du chemin de fer. En 
conséquence, il est interdit aux agents de tous grades à se livrer à des manifestations de quelque 
nature qu’elles soient (politiques, religieuses, syndicales) et de faire une propagande quelconque 
à l’intérieur des gares, dépôts, ateliers, bureaux, chantiers et autres lieux de travail situés dans les 
emprises du chemin de fer… rappeler ces prescriptions au personnel pour qu’elles soient rigoureu-
sement respectées, sans qu’il soit besoin de prendre des sanctions qui pourraient être graves contre 
les agents qui ne voudraient pas s’y conformer. »

En octobre 1941, la Fédération légale est reçue par le maréchal Pétain dans le cadre du Comité 
d’organisation syndicale, après avoir listé un certain nombre de demandes concernant l’approvision-
nement, le ravitaillement, les conditions de travail ainsi que les petites retraites (la moitié des retraites 
cheminotes sont au niveau de la retraite des vieux travailleurs).
La délégation concluait son propos ainsi :

« nous sommes confiants en l’avenir, parce que profondément convaincus des sacrifices nécessaires au relève-
ment de notre pays. »
 «  Profondément impressionnée par l’accueil du chef  de l’état espère que l’unanimité des chemins suivra le mot 
d’ordre qu’il a donné : avant tout, au dessous de tout ils doivent penser et agir français. » 

On ne peut témoigner meilleure allégeance.

Extraits d’Informations professionnelles, 
organe de la Fédération légale
des cheminots, 1e octobre 1941.
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3 - L’ESSOR DE LA RÉSISTANCE CHEMINOTE
L’année 1942 voit le développement et la généralisation 
des luttes contre l’occupant. 
Le 7 mars, Pierre Semard est fusillé comme otage, en guise 
de représailles. Les cheminots multiplient les actes de sabo-
tage dont 276 sur des voies ferrées pendant cette seule année. 
A Oullins, le 13 octobre, l’affichage d’une liste de 30 chemi-
nots requis pour le STO entraîne, sur le mot d’ordre de la 
CGT clandestine, la grève de 3000 cheminots. Elle s’étend 
le jour même aux sites ferroviaires de Vénissieux, Givors, 
Lyon-Mouche, Badan, Vaise….elle se poursuit par une mani-
festation dans les rues de la cité cheminote jusqu’à la Mairie.

Extrait du témoignage de Suzanne Bureau enregis-
tré par Jean-Louis Lebriseau en 1983, retranscription 
Jacques Bureau.

Dès 1940, Suzanne Bureau s’engage dans la propagande 
clandestine (diffusion de tracts, collage d’affiches). Le 
22 avril 1942, des policiers français vinrent l’arrêter mais 
elle réussit à leur échapper en sautant par la fenêtre de sa 
chambre. Ce fut le début d’une période de clandestinité 
qui ne prit fin qu’à la Libération.

 « Ta période de résistante dans la somme de mai 1942 à avril 
1943
- Comment c’était réparti ?
- En réalité, c’est les femmes qui portaient ce qu’il y avait de 
plus dangereux. J’ai voyagé dans des wagons où il y avait des 
boches, j’avais dans ma valise des grenades, j’étais très à l’aise, 
je savais que j’étais en sécurité dans le train.
- Comment ça se passait ?
- Les trains étaient pris d’assaut, à Paris il fallait une fiche 
d’admission pour prendre le train. On ne pouvait pas avoir de 
fiches d’admission, nous n’étions pas à Paris tout le temps. Il 
fallait prendre ces fiches à l’avance. Il fallait se débrouiller pour 
prendre le train. Voilà comment je faisais :
Les Allemands avaient un wagon réservé pour eux. Si au 
départ le wagon n’était pas pris par des Allemands, on ouvrait 
le wagon pour tout le monde, s’ils étaient là (il n’y en avait 
souvent que la moitié) ils nous laissaient prendre les places 
vacantes.
Moi j’avais ma carte de chemin de fer, je ne m’en étais jamais 
séparée. Tous les cheminots avaient leur carte avec en plus 
un « Ausweiss » dessus. Je leur montrais l’ « Ausweiss » et 
ajoutais « Arbeit », ils répondaient « Come, Come ». Allez, 
embarqués la valise et les grenades !
- A Amiens, quand je pense que je passais devant la citadelle 
où étaient enfermés tant de résistants  ! Hélas notre pauvre 
copain Albert Bessiéres de Dreux, avait déjà été arrêté avant 
que je parte de Dreux le 22 avril 42. Il a été fusillé le 30 avril 
42 à Amiens »

La mobilisation se précise et s’étend en 1943. Le 7 mars, les 
cheminots rendent hommage à Pierre Semard, un an après 
son exécution, sous forme de débrayages dans de nombreux 
centres ferroviaires. 
Les cheminots luttent par ailleurs contre le départ de leurs 
camarades pour le Service du Travail Obligatoire. 
Les deux grandes tendances de la CGT (unitaire et réfor-
miste) qui avaient rompu après le pacte germano-soviétique 
en 1939, et dont des dirigeants s’étaient retrouvés dans la 
clandestinité résistante, signent le 17 avril 1943 au Perreux 
un accord de réunification. 
Le 27 mai 1943 est créé le Conseil National de la Résistance 
unifiant toutes les organisations, partis politiques et syndi-
cats, légitimant du même coup la France libre. Dans la diver-
sité de sa composition, il adopte un programme immédiat 
pour réaliser l’union de toutes les forces patriotiques en vue 
de la Libération nationale.
Il adoptera en 1944 un programme novateur de mesures à 
appliquer dès la libération du territoire, maintenant la volon-
té d’union des forces qui le composent  autour de mesures de 
liberté et de démocratie économique et sociale.
L’unité syndicale confédérale reconstituée, en parallèle avec 
l’unification des mouvements de Résistance, l’utilisation de 
la grève se pose à la fois dans le cadre de l’action immédiate 
et la perspective de l’insurrection nationale.

Faux papiers de Suzanne Bureau, 15 janvier 1942, archives familiales
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Benoît Frachon, 1945

Benoit Frachon, futur secrétaire général de la CGT, 
dans   l’Humanité clandestine de la mi-août 1943, écrit no-
tamment  « La grève générale insurrectionnelle n’est pas un 
simple arrêt général de travail. Il faudra… dans les chemins 
de fer désorganiser les transports de l’ennemi, paralyser 
le ravitaillement. Dans tous les services publics, avec les 
patriotes armés, il faudra s’assurer la possession des nœuds 
ferroviaires… Les cheminots en arrêtant les convois d’armes 
et de munitions aideront puissamment à l’armement de ces 
combattants. C’est pourquoi il faut s’y préparer, s’y entraîner, 
dans une action incessante  : c’est la meilleure école de 
l’insurrection nationale… ».

A la même époque, La Vie Ouvrière  appelle les cheminots :

« À rivaliser d’initiatives afin de paralyser le trafic ferroviaire 
par une destruction massive des machines, des ouvrages d’art et 
des voies ferrées… » 

Et  Le Cheminot syndicaliste, organe des travailleurs du rail 
de la région du Sud-Est, les invite à :

« Réaliser partout l’unité syndicale pour l’action, à redoubler d’ef-
forts pour terrasser l’ennemi qui chancelle, à arrêter tout transport 
pour les Boches par la grève et le sabotage… ».

La combativité des cheminots s’affirme dans de nombreux 
centres et à diverses reprises  :  grève à Creil en septembre 
1943 pour imposer la libération de 2 cheminots arrêtés par 
la Gestapo, mouvement semblable et même résultat un peu 
plus tard à Vitry, grève à Lens avec occupation pendant 4 
jours en octobre qui se terminera avec des résultats impor-
tants en matière de ravitaillements et fera reculer les menaces 
initiales de répression, arrêts de travail et manifestations dans 
de nombreux centres le 11 novembre, grèves à Dijon pour 
arracher 7 condamnés aux bourreaux nazis pour la première 
fois en France. 

La grève des cheminots de Dijon, 
du 29 novembre au 10 décembre 1943.

A l’origine il y a l’arrestation, fin août-début septembre, 
de sept cheminots du dépôt de Dijon-Perrigny, après plu-
sieurs sabotages à la suite d’un parachutage le 13 juillet à 
proximité de Dijon.                                                                                                                                    
Lorsqu’est connue leur condamnation à mort, le 27 no-
vembre, par un tribunal militaire allemand siégeant à Di-
jon, une grève d’avertissement de deux heures est décidée 
pour obtenir leur grâce, suivie par 1500 cheminots le 29 
novembre.
Malgré les menaces proférées par le préfet vichyste et les 
pressions exercées par la hiérarchie SNCF, la colère des 
cheminots monte et gagne la population (pétitions, mani-
festations en ville, etc.). Le 2 décembre la grève rebondit : 
2000 cheminots cessent le travail ; le dépôt, le triage et la 
gare de Dijon-ville sont paralysés.
 Les milliers de voyageurs bloqués manifestent ouverte-
ment leur sympathie aux cheminots. Une délégation se 
rend le soir même à Vichy pour rencontrer Laval qui, 
redoutant une extension du mouvement, promet de 
s’adresser directement à Hitler et une réponse pour le 10 
décembre.
En dépit des menaces réitérées, des autorités, de son pré-
fet régional et des dirigeants de la SNCF, les cheminots, en 
liaison avec la Fédération CGT clandestine, la Résistance 
départementale et locale, préparent une grève générale 
pour cette date du 10.  Le 9 décembre, une délégation 
est convoquée à Paris, d’où elle pourra annoncer par télé-
phone la grâce des camarades condamnés, leur peine capi-
tale étant commuée en déportation vers l’Allemagne (où 
ils seront exécutés le 19 avril 1944). 
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Portraits des 7 cheminots dijonnais exécutés le 19 avril 1944,  extraits d’un article de la presse locale, sd

De nombreux arrêts de travail et des manifestations se déroulent à Paris-Nord, à la Chapelle, au Bour-
get, au Landy, à Bobigny, à Lille, à Lens, à Tourcoing, à Rouen, à Rueil… Les cheminots ripostent  
ainsi dans l’unité (maîtrise et maîtrise supérieure comprises) au massacre des 86 otages d’Ascq en avril 
1944.
Dans le même temps, sur recommandation de la Fédération illégale, 20000 adhésions seront réalisées 
à la Fédération légale.



Le syndicalisme cheminot - 1939 - 1944

page 16 

4 - LA GRÈVE INSURRECTIONNELLE 

Le 1er mai 1944 est une journée 
d’action célébrée par la Tribune des 
Cheminots illégale qui reprend les 
différentes informations témoignant 
de la mobilisation des cheminots. 
Sur l’ensemble des réseaux, les mots 
d’ordre ont été suivis, sous forme 
d’arrêts de travail et dépôt de reven-
dications.

Dans la région parisienne, au Landy, 
à Ermont, à La Plaine, à Bobigny, 
au garage de l’Ourcq, à La Varenne, 
à Bercy, à Paris Lyon, à Villeneuve, 
à Rueil, à Bois Colombes, à Mon-
trouge, à Batignolles, les cheminots 
font grève.
A Oullins, le travail interrompu du 
matin jusqu’à 16 heures ne reprend 
que sur la promesse des délégués du 
préfet de libérer des camps 25 syn-
dicalistes.                                                    
A Valenciennes, pour cause d’alerte, 
la grève a lieu l’après-midi et le ca-
hier de revendications est imposé au 
chef  de service qui voulait le refuser.

Extraits de La Tribune 
clandestine des 

cheminots, 1e mai 1944

Rapport sur l’activité clandestine du 1e au 31 mai 1944 en région parisienne (centre n°2)
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Ces actions sont le signe d’une recrudescence d’activités dans la corporation. La Fédération diffuse le 
mot d’ordre suivant « pas un service sans son cahier de revendications, pas une journée sans coups portés aux 
Allemands ».
 
Puis survient le débarquement du 6 juin, « à propos duquel les cheminots et leurs organisations, mettront 
tout en œuvre pour retarder l’acheminement du matériel de guerre et des soldats allemands en direction de 
la Normandie. » comme le soulignera Robert Hernio alors responsable des comités populaires cheminots.

Extraits du manuscrit de Robert Hernio de son ouvrage Avant que les cloches sonnent… à propos du 6 juin 1944.
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Les cheminots jouent là encore un rôle capital et les 
actions successives réalisées pendant et après le 6 juin contri-
bueront grandement à la préparation du 14 juillet, que la Fé-
dération illégale et les différentes organisations souhaitaient 
pré-insurrectionnelle.

Ce sera le cas à Vitry où 600 cheminots partis des ateliers se 
retrouvent 3000 au monument aux morts et peut-être plus 
encore sous la statue de Rouget de Lisle à Choisy. Attaqués 
par la Gestapo, 7 cheminots de Vitry sont arrêtés.

Le lendemain à l’appel des Comités populaires, les chemi-
nots de nombreux centres de la région parisienne arrêtent 
le travail pour la libération des 7 cheminots arrêtés, 9 che-
minots de Villeneuve St Georges et 3 du dépôt de La Plaine 
sont arrêtés à leur tour.

Dès lors, il n’y aura plus un seul jour 
sans que les cheminots d’un ou de 
plusieurs centres n’arrêtent le travail, 
sabotent et manifestent.

Or  malgré toutes ces actions impor-
tantes, les dirigeants du syndicat légal 
avec lequel les Comités populaires et les 
syndicalistes clandestins entretiennent 
des contacts, depuis les accords du Per-
reux, refusent d’afficher le principe de la 
grève et préconisent l’attentisme. Passant 
outre, et avec le comité central de grève, 
la direction clandestine  propose que les 
Comités populaires constitués dans les 
centres parisiens se rendent le 6 août 
auprès de chaque chef  d’établissement 
pour y déposer les cahiers revendicatifs 
locaux auxquels est ajoutée la libération 
des cheminots emprisonnés.

Les cheminots des Ateliers de Vitry, 14 juillet 1944

Activités clandestines sur le 
secteur de Paris Austerlitz, 
Massena, Ivry, juillet 1944
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Rapport d’activité, août 1944

Tract de la Fédération illégale, [5 août] 1944
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Montrouge, le 10 août 1944, à 
l’embauche à 7h20, l’ordre cir-
cule  : tous à l’atelier de levage. 
Là, debout sur un bogie, encadré 
de quelques FTP, le camarade 
Chavagnac nous lit l’appel de la 
fédération, nous invitant à enga-
ger la grève insurrectionnelle. Un 
comité local de grève est consti-
tué composé majoritairement 
de militants de la CGT réuni-
fiée Agnoux, Péronin, Maujoin 
et Léon Treins et d’un militant 
CFTC Lepoivre……Chava-
gnac repart pour d’autres prises 
de parole et le comité définit 
notre action à venir  : grève sur 
le tas. Si les allemands arrivent 
à faire semblant de reprendre 
le travail, des postes d’obser-
vations sont constitués. Avec 
mon camarade Michel Raymond 
nous sommes affectés à la sur-
veillance de l’escalier sous le 
pont. Ca ne traine pas. A peine 
arrivés sur place, un camion 
chargé de militaires allemands 
débouche….nous allons rendre 
compte mais les allemands sont 
déjà à l’intérieur. Nous sommes 
mis en joue par un  soldat mais 
un coin de mur nous coupe de 
sa ligne de mire….nous nous 
cachons dans une fosse…..les 
allemands raflent une dizaine de 
copains au levage, à la rotonde et 
au bureau administratif, les font 
sortir et les alignent le long du 
mur du vestiaire. Nous craignons 
le pire…..pour Miton, Langlois, 
Morrhange et une jeune fille du 
bureau Muguette…..et les alle-
mands les emmènent, devenus 
otages à Fresnes. Le comité de 
grève décide « nous restons sur 
place occupant le dépôt et on se 
planque pour éviter toute nou-
velle réquisition   ». On appren-
dra leur libération vers 16h003.

3 - Témoignage d’Alain Graechen alors 
ouvrier ajusteur au dépôt de Montrouge

Dans tous les centres, il se déroule le même type d’ac-
tion et en conclusion de chaque rencontre avec les chefs 
d’établissement, la même déclaration  « nous attendons une 
réponse positive pour chacune des revendications le 10 août 
à 9h00, sinon c’est la grève. » 
Le 10 août à 9h00, les cheminots entrent effectivement dans 
la grève.

Aux ateliers de Vitry, dans la matinée du 10 août 1944, 
les responsables du groupe Bosc réunissent le personnel. 
L’un des responsables du groupe, Charles Heller prend la 
parole et  […] le personnel répond unanimement à son 
appel. A l’appel des responsables : Peltier, Gasquet, Heller, 
Poteau et Gorse, les six cents ouvriers des ateliers SNCF, 
drapeau tricolore en tête, se dirigent en ville après avoir 
quitté leurs ateliers en cortège. […]Alors que le cortège 
se dirige vers le centre de Choisy, par la rue Emile Zola, 
deux voitures de la Feldgendarmerie surgissent de la rue 
Rollin-Régnier, tirent sur le cortège. Dans l’échauffourée 
qui suit, sept patriotes sont arrêtés. 2

2 -  In Choury, Les cheminots dans la bataille du rail, p. 304, 330, 324, 325, 326,327

Extrait du témoignage d’Ernest Le Cam de la section électrique Cardinet, 3 mars 1993.
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Immédiatement après, les cheminots des 
autres centres de la région parisienne sont ap-
pelés par tract et par prise de parole à rejoindre 
leurs camarades déjà en grève. Ainsi, les arrêts 
de travail s’enchaînent.

A Batignolles, le 10 août 1944, le comité de 
grève se réunit et établit un cahier de revendi-
cations […] Entre 14 et 16 heures, ce même 
jour, une délégation du Comité du dépôt se 
rend aux ateliers de Clichy et de Levallois où 
elle constitue des comités de grève4.

4 - In Choury, Les cheminots dans la bataille du rail, p. 304, 
330, 324, 325, 326,327

Extraits de rapports d’activité au dépôt des Batignolles le 10 août 1944.
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Pendant ce temps, les cheminots du dépôt des Bati-
gnolles arrêtent le trafic des rames électriques à la gare 
Cardinet.

A La Villette, le 10 août, les cheminots du dépôt de la Vil-
lette arrêtent le travail, investissent le poste de comman-
dement chargé d’organiser la circulation des trains.[…] La 
grève est totale.

Le lendemain 11 août 1944, à 7h30, le Comité de grève 
est réuni en présence des délégations des Comités des 
régions Nord, Est, Sud-est, Paris-Rive-Gauche, et des ate-
liers et gares de la rive droite. Après une discussion de 
deux heures, la décision est prise de déclencher la grève 
générale insurrectionnelle5.

Quarante-huit heures après, les premiers trains s’arrêtent à 
Cardinet, lieu choisi pour sa proximité des Batignolles et de 
la gare St Lazare.
L’arrêt des trains à vapeur et électriques sur toutes les régions 
Sncf  de la région parisienne aboutit le 15 à la paralysie de 

5 Ibid.

la plus grande plateforme ferroviaire de France. C’est alors 
que l’Union départementale illégale de la Seine et le Comité 
Parisien de Libération lancent un appel à l’ensemble des tra-
vailleurs des autres corporations.
Le 18 août, la direction illégale de la Fédération des cheminots 
est reçue par la direction de la Sncf  à laquelle sont demandées 
la satisfaction des revendications et l’ouverture aux résistants 
de toutes les cantines approvisionnées par l’économat.
La proximité des troupes alliées encourage la population : 
le 18 août éclatent des fusillades et commencent des grèves 
dans les autres principaux services comme la Poste. Le métro 
et l’électricité ne fonctionnent plus et la nourriture se fait de 
plus en plus rare. Après 4 années de soumission, les parisiens 
n’en peuvent plus : la révolte est proche. La victoire des Al-
liés ne fait plus aucun doute mais le peuple français doit y 
participer.

Le 19 août, les responsables de la Résistance appellent 
les parisiens à l’insurrection, à la révolte armée, contre 
les soldats allemands. Des barricades s’élèvent dans les rues, 
des armes sont récupérées, des barrages s’organisent et des 
fusillades éclatent.

Tract du  comité central de la région parisienne, appelant les cheminots 
parisiens à «amplifier la lutte», sd.

Barricade du dépôt des Batignolles, rue Saussure,  Paris 17e,
août 1944 
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Les résistants posent dans la cour du Dépôt des Batignolles devant leur prise de guerre, un camion allemand pris sur le pont Cardinet 
après bagarre avec les allemands, août 1944, don de Robert Lacherez.

Milice patriotique des Ateliers de  Clichy- Levallois, samedi 19 août 1944, don de Mme Feuillard. 
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Le 20 août, l’armée américaine du général Patton fran-
chit la Seine en aval de la capitale.

Le 21 août 1944 à Vitry, vers 15 heures, sept jeunes du 
groupe Jean Bosc  partent chercher des armes mais ils 
sont arrêtés par les Allemands. Ils se défendent mais 6 
d’entre eux sont rattrapés. Placés le long d’un mur, ils 
sont abattus à la mitraillette et achevés d’une balle dans 
la nuque. 
Ils s’appelaient Charles Heller, responsable du groupe et 
délégué CGT, Jean Brault, Bernard Lalement, Maurice 
Bondon, Serge Voyer, Jean Bécot6.

A Villeneuve-Saint-Georges qui a été bombardée, les ser-
vices ne fonctionnent plus et les Allemands occupent la 
place. Malgré tout, les FTP recrutent et ils seront bientôt 
une centaine qui reçoivent quelques armes récupérées la 
veille à la gare de Lyon par le groupe Laroche. Véry a fait 
occuper la mairie et la maison du peuple7.

Extrait de La Tribune des cheminots, septembre 1944

Le 23 août, le général Leclerc, chef  de la  2e  DB, qui a obtenu 
des Américains une modification de leurs plans, envoie un 
avion larguer un message aux Parisiens sur la préfecture de 
police. Son contenu : « Le général Leclerc me charge de vous 
dire : Tenez bon ! Nous arrivons !  Signé : Lieutenant-colonel 
Crépin commandant l’artillerie de la 2e DB ».
Le 24, dans Paris insurgé, les chars de la division Leclerc 
arrivent à l’Hôtel de Ville où siège le CNR. 
Ce même jour, le bureau réunifié, de la Fédération CGT des 
cheminots est reçu par la direction de la Sncf  pour examiner 
les revendications urgentes des cheminots.
Le 25, le général Von Choltitz, commandant la garnison alle-
mande de Paris, signe en gare de Paris Montparnasse la red-
dition des troupes nazies, conclue avec le général de division 
Leclerc, commandant la 2e DB, et le colonel Rol-Tanguy, 
commandant les FFI de l’Ile-de-France.                                                     
La Libération de Paris fait 1600 morts parmi les résistants et 
les habitants de Paris et 3200 morts dans les rangs allemands.                                                                      
En province, parallèlement à la progression des armées, la 
Résistance intérieure prend une part active à la Libération. 
C’est le cas de Limoges, Tarbes, Pau, Toulouse après le 20 

6 Ibid.
7 Ibid

août. C’est aussi celui de Grenoble, Marseille, Nîmes, Mont-
pellier à la fin du mois. Le 6 septembre, Lille et Lyon sont, à 
leur tour, libérées.

Marius Rochier, responsable alors du secteur de Lyon 
écrira dans la Tribune de septembre 1944 « La grève générale 
insurrectionnelle réalisée à 100% par les cheminots lyonnais est pour 
une grande part dans la Libération de notre cité »   

Dans son premier numéro d’une légalité retrouvée, la Tribune 
des cheminots peut enfin afficher ce titre porteur d’espoir.

Extrait de La Tribune des cheminots, de nouveau légale, 
septembre 1944

En septembre, la Fédération s’exprime ainsi dans la 
tribune en ces termes :
« Bâillonnés par l’occupation ennemie et par un gouver-
nement entièrement à sa solde, c’est seulement par des 
moyens clandestins que nous avons pu, depuis 4 ans, ex-
primer notre pensée, qui était celle de la grande masse des 
cheminots. Débarrassés du boche, nous pouvons enfin 
parler. Nous pouvons parler pour dire aux cheminots que 
l’unité qui s’était reconstituée dans l’illégalité a été  consa-
crée par une séance symbolique qui s’est tenue au siège 
fédéral le 21 août, et au cours de laquelle il a été mis fin 
aux dissentiments nés en 1939 entre les deux tendances de 
notre organisation. »
La reconstruction d’un bloc homogène, et décidé à l’ac-
tion, s’est trouvée grandement facilitée par les rapports 
établis, depuis plus de deux ans, dans l’illégalité, entre les 
militants responsables qui s’étaient étroitement unis pour 
organiser dans la corporation la résistance qui devait ai-
der les alliés et les forces françaises de l’intérieur à libérer 
notre territoire.
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Quelques mois plus tard

Raymond Tournemaine au 18e congrès fédéral tenu les 5-7 août 1945 à 
Paris au palais de la Mutualité, © Hannemann Photo  

Lors du congrès fédéral des 5, 6 et 7 août 1945, Raymond 
Tournemaine, secrétaire général, précise : 

« La direction illégale de la Fédération, mesurant toute la 
responsabilité qui lui incombait, les alliés  ayant débarqué, 
mais étant encore à plus de 100 km de Paris, (sans l’ordre de 
l’atteindre mais de le contourner NDLR), la direction illégale 
a lancé le mot d’ordre de grève …. ». « Les cheminots parisiens 
ne se sont pas contentés de faire grève, ils ont participé à la lutte 
armée…libérant la capitale avant qu’un seul soldat allié soit 
entré à Paris. »

Il rend hommage à ceux qui avaient payé de leur vie ce com-
bat, les 450 militants fusillés, les milliers de cheminots morts 
en déportation et salue aussi « les militants de la clandestinité 
et ceux aussi des syndicats légaux qui ont su faire de l’action 
dans les services, en accord avec les directions illégales ».
Il termine son propos en rappelant qu’à la Libération, la Fé-
dération comptait au maximum 50 000 adhérents  (contre 
360 000 en 1938) avec lesquels il fallait reconstruire. Cette 
nouvelle Fédération pourrait s’appuyer sur l’expérience ac-
quise dans la Résistance et l’illégalité et sur un puissant désir 
d’unité, et ce malgré la disparition de centaines de ses mili-
tants les plus aguerris.

Aujourd’hui, transmettons la flamme 
de notre héritage…

La célébration du déclenchement de la grève des che-
minots d’août 1944, grève qui allait être le signal de 
l’insurrection de Paris, donne lieu chaque année à une 
commémoration sous l’Arc de triomphe le 10 août. Un 
rendez-vous qui dépasse l’aspect purement historique.
Au-delà de la cérémonie et de son protocole, il faut 
prendre la mesure politique de cet évènement, où la 
flamme du souvenir ravive la décision prise par notre 
Fédération alors clandestine de déclencher la grève in-
surrectionnelle. 
C’est aussi l’occasion d’honorer nos camarades qui se 
sont sacrifiés ou qui ont été tués pour le progrès social, 
la liberté, l’indépendance, la paix, la démocratie et de 
témoigner notre fidélité à ces mêmes valeurs dont l’ac-
tualité nous rappelle chaque jour la fragilité. Celles-ci sont 
aujourd’hui encore au centre de notre action et de nos luttes.

Illustration de Flo parue dans la Tribune des cheminots d’août 1944

Patrick Chamaret, avec la participation du Bureau - Recherches documentaires et iconographie : Caroline Chalier

Cérémonie du 10 août [1994], 
© actualités photographiques parisiennes
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Quels liens établir entre les accords du Perreux et la 
création du Conseil National de la Résistance ?                                                                                                                                    

Georges Séguy. Les accords du 17 avril 1943 furent un 
événement mais il n’y eut pas de déclaration publique 
parce que, dans les conditions de l’action illégale, il était 
impossible de publier une déclaration officielle. C’était 
l’époque où Jean Moulin était à la recherche en France, 
sur mandat du général de Gaulle, d’un rassemblement de 
toute la Résistance pour que la lutte de ses forces, civiles et 
militaires, soit portée à un niveau supérieur. Le 17 avril ap-
porta à Jean Moulin suffisamment d’éléments de convic-
tion pour surmonter les réticences qui se manifestaient, 
et c’est pour cela que le 27 mai 1943 était créé le Conseil 
National de la Résistance, à savoir un organisme unique, 
une force commune, sous la même autorité. Ce fut un 
élan formidable donné à la Résistance, après la défaite des 
Allemands à Stalingrad, qui a signifié la fin du mythe de 
l’invincibilité d’Hitler. L’idée que Hitler pouvait perdre la 
guerre a alors pris le dessus, et nous avons, nous, les résis-
tants, rencontré beaucoup plus de compréhension dans 
l’opinion publique et parmi les patriotes qui voulaient par-
ticiper à la Résistance mais n’osaient pas le faire.

Quelles furent les conséquences de ces 
événements ? Quels enseignements en tirer 
pour aujourd’hui ? 

Georges Séguy. Ce fut le printemps de la France libre ! Un 
élan nouveau qui a abouti à la Libération et s’est concrétisé 
avec le programme du CNR. Les décisions de l’unification 
de la CGT et de la Résistance ont aussi réglé la question 
de savoir ce que deviendrait la France après la Libération. 
Serait-elle un protectorat sous le contrôle des ex-alliés 
ou deviendrait-elle l’une des quatre nations victorieuses 
à laquelle serait restituée une souveraineté intégrale ? La 
création du CNR a permis au général de Gaulle de se 
présenter aux alliés, à Churchill et à Roosevelt, comme 
l’unique chef, unanimement accepté par la Résistance in-
térieure française civile et militaire. Il n’était pas question 
d’envisager une autre solution que l’indépendance de la 
France. Cette page de l’histoire syndicale, son importance 
par les répercussions qu’elle a eues doivent susciter une 
réflexion qui concerne le syndicalisme d’aujourd’hui. De 
même qu’en 1936 la réunification de la CGT contribua à 
la victoire du Front populaire, la réunification du 17 avril 
1943 a contribué au rassemblement de la Résistance inté-
rieure au sein du CNR et à son programme, qui a doté la 
France du meilleur modèle social du monde. Deux pages 
de l’histoire de la CGT qui sont riches d’enseignements 
pour le syndicalisme du XXIe siècle et qui témoignent de 
sa force, pour défendre mais aussi pour gagner des avan-
cées, dans l’unité.

Interview de Georges Seguy  réalisée par Bruno Nolan 
mercredi 10 avril 2013 pour l’Humanité

© Pascale Lalys
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LES CHEMINOTS DANS LES COMBATS 
DE LA LIBÉRATION

DES VILLES ET DES GARES

Les cheminots s’investirent dans les différentes organi-
sations de résistance, réseaux, mouvements, groupes, 
maquis… Il en est ainsi dans de nombreuses régions 
où ils procédèrent à de multiples actions, notamment 
de sabotages. Un seul cahier ne suffirait pas à donner 
l’ampleur de leurs actes. D’une manière arbitraire nous 
prendrons 3 exemples.

EN RÉGION LIMOUSINE
Par Christian Davant et Jean-Paul Lahouse

Au sein de la  SNCF, nombreux sont ceux qui refusent 
de « rester indifférents » aux contraintes imposées par 
le gouvernement de Vichy puis par l’occupant. Les che-
minots tolèrent mal la confiscation de leur outil de tra-
vail. La résistance interne se met en place, d’abord sous 
forme d’actes individuels, puis, d’actions organisées. 
Les cheminots fournissent aussi aux maquis et à Londres 
les renseignements nécessaires pour réaliser des opérations 
lourdes de sabotage qu’ils ne peuvent mettre en œuvre.
Les actions des cheminots, et autres résistants sur les installa-
tions ferroviaires du Limousin, à l’approche de la Libération 
sont nombreuses et ont d’ailleurs fait l’objet de nombreux 
travaux et ouvrages  comme « La Résistance et le Rail » le cas 
du Limousin 1940/1944 de Pascal Plas &Michel C. Kiener ou 
même le DVD Résistance en Limousin « Partisans du Rail » 
de Suzanne Chapin 	 ou «  Une vie d’engagement  » de 
Daniel Lautrette.
Si au début de la Guerre, les actes de résistance sont souvent 
isolés et issus d’initiatives individuelles, l’engagement poli-
tique et syndical permettra au fil des mois une organisation 
souvent efficace de la Résistance.
Pour la période comprise entre janvier 1944 et le 21 août 
1944, de multiples actions des cheminots et résistants ont 
pesé de manière significative sur l’issue du conflit.
Liste non exhaustive des actions sur les sept premiers mois 
de l’année 1944, sur le périmètre ferroviaire Limousin 
(Haute-Vienne,  Creuse) ; voire par ailleurs pour les actions 
sur Brive.

2 mars 1944	� Sabotage du Pont tournant de Brive et d’une 
vingtaine de locomotives.

8 juin 1944	� Ligne Limoges/Angoulême, voie coupée 
par les FTP au pont métallique.

24 juin 1944 	 Bombardement de Puy Imbert 
11 juillet 1944	� Le train n° 706 en provenance de Limoges 

à destination de Blond-Berneuil  est attaqué 
à Couzeix par des résistants (5 soldats alle-
mands et 2 civils français sont tués, dont un 
responsable de la milice de Limoges triste-
ment renommé).

18 juillet 1944	� Train blindé bloqué par le maquis  à Ora-
dour s/Vayres

Déraillements provoqués sur l’axe Paris-Toulouse
en 1944 :
- 19 janvier à la Cueillère (Creuse)
- 22 janvier au poste des Fougères
- 04 février à la Jéraphie (La Souterraine)
- 08 février au CROS (La Souterraine)
- �Du 1er janvier au 28 février, 25 locomotives détruites par 

explosif
- 07 mars au Tunnel de La Souterraine
- 26 mars, action sur les installations en gare d’Ambazac
- 30 avril au Pont de Champs (Versillat – Creuse)
- 04 juin, sabotage en gare de Bussières-Galant
- �En Creuse, sur la ligne Limoges – Paris, entre le 07 juin et 

13 août, au moins une cinquantaine d’explosions sur les 
installations ferroviaires

- �A la mi-juillet, il ne reste plus que 13 locomotives dispo-
nibles sur 53 au dépôt de Limoges

- �1er août, action à Forgevielle (Limoges – Paris), sabotage 
des voies (tirefonds enlevés sur 300 m) – voie neutralisée 
jusqu’à la Libération

- �Début août, 5 cheminots de Brive neutralisent un train 
de 37 wagons en provenance de la Manufacture de Tulle 
(armes).

Ces différentes actions prendront leur place et aboutirent à 
la Libération de Brive, 15 août 1944 et celle de Limoges, 21 
août 1944.
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EN RÉGION LORRAINE

Le groupe FTP Buffard-Gambetta 
a préparé la libération de la Lorraine

Par Jean-Claude Magrinelli* 
*historien auteur d’Anti fascisme et parti communiste 

en Meurthe-et-Moselle 1920-1945. 

Le groupe Buffard-Gambetta est exemplaire de ce 
qu’était un groupe de saboteurs FTP agissant en zone 
urbaine, à quelques mois de la Libération de la région 
Lorraine.

Le groupe Gambetta est constitué à l’automne 1943, après le 
démantèlement des groupes FTF dirigés par Giovanni Pacci 
entre avril et août 1942 et des groupes FTP dirigés par Mar-
cel Simon entre janvier et mai 1943. Après cette hécatombe, 
le préfet régional peut écrire, dans son rapport d’information 
à Vichy pour la période du 25 avril au 25 juin 1943 : « A la 
suite des opérations menées contre le chef  terroriste inter – 
régional SIMON Marcel et les membres de sa bande, l’orga-
nisation militaire FTP se trouve décapitée dans la région. Le 
résultat est tel que le parti dissous n’a pu encore se recons-
tituer et que depuis le 11 mai (date d’exécution de Marcel 
Simon en forêt de Haye, près de Nancy, par les policiers de 
la 15e brigade mobile de police de sûreté), aucun incident ne 
s’est produit qui s’inscrive à son actif… » (1)

Pourtant, des organisations clandestines communistes conti-
nuent à se manifester : 
Dans la nuit du 29 au 30 avril 1943, le journal « La tribune du 
cheminot » est affiché dans divers locaux de la gare de Nan-
cy. Des perquisitions sont effectuées par la 15e brigade au 
domicile de « tous les agents sédentaires du dépôt présents à 
leur travail pendant les heures où furent affichés les tracts »  
puis « chez le personnel de passage » avec le concours des 
brigades spéciales de Paris, Reims et Saint Quentin…. sans 
résultat.(2)  
Une tentative de sabotage de la voie ferrée stratégique Paris-
Strasbourg a lieu le 3 septembre 1943 qui conduira la 15e 
brigade à identifier un des auteurs, René Malglaive et à arrê-
ter 10 de ses camarades du groupe du Front National de 
Dombasle-Varangéville(3)

Le détachement Stalingrad composé de prisonniers de guerre 
soviétiques évadés des mines de fer du bassin de Briey s’est 
constitué et tient le maquis dans les forêts de Meuse(4).
Afin de reconstituer l’organisation militaire en région de 
Nancy, le Comité Militaire National des FTP  y affecte un 
jeune FTP originaire de Haute Saône, René Buffard ; il sera 
rejoint par le couple Simone et Charles Grégoire.

René Buffard est né le 21 février 1920 à Lure. Il est coif-
feur de profession. Réquisitionné au titre du STO, il travaille 
dans une usine de Francfort du 16 février au 13 août 1943, 
date à laquelle il passe dans la clandestinité. Il devient chef  

du groupe FTP de Combeaufontaine que la police réussit à 
démanteler. A la suite de quoi il rejoint Nancy sous la fausse 
identité de René Delcey, où Mme Francois lui a préparé une 
planque, chez elle au N° 6 rue de Rigny et une autre au N° 
33 boulevard Lobeau.

Charles Grégoire est né le 7 février 1921 à Maizières en 
Haute Saône. Il exerce la profession de boulanger. En mai 
1941, il est condamné à trois mois de prison pour « activité 
communiste » par le tribunal correctionnel de Vesoul. Passé 
aux FTP, il participe à cinq attentats avant d’être repéré et 
contraint de quitter la Haute Saône. Il est marié à Simone, 
née le 4 juin 1921 dans une famille cheminote de Chalindrey. 
Le couple a un bébé. Elle est l’agent de liaison de son mari. 
René Buffard alias Gérard assume la responsabilité de chef  
militaire régional et Charles Guillaume alias Renaud, celle de 
responsable aux effectifs.
De premiers contacts sont établis avec des militants nan-
céiens : les frères André et Camille Camus, Robert Geneste 
et Henri Bernier alias Jacques.
André Camus est né le 9 août 1923 à Chelles (Seine Mari-
time). Il a été auxiliaire à la SNCF puis gardien de la paix 
auxiliaire au Commissariat Central de Nancy, du 18 octobre 
au 4 décembre 1943. A cette date, il passe dans la clandes-
tinité en Haute Saône, où il est agent de liaison entre les 
groupes FTP de Belfort et Chaumont, sous la fausse identité 
de Claude Albert, cultivateur à Saint-Loup. A la suite d’une 
série d’arrestations, il revient à Nancy, est hébergé chez son 
frère et par intermittence, dans un hôtel – café sis au n° 6, 
rue de Phalsbourg.
Camille Camus est né le 3 avril 1918 à Paris. Son domicile à 
Nancy sert de lieu de prises de contacts. C’est chez lui qu’Hen-
ri Bernier accepte de prendre en charge la constitution du 
groupe Gambetta et de l’organiser pour les sabotages.
Henri Bernier est né le 5 décembre 1908 à Xeuilley. Avec sa 
famille, il réside à Jarville. Il est ajusteur au dépôt de Nancy. 
Il est communiste. Avec son camarade Robert Geneste, syn-

Fausse carte d’identité de Buffard, 1943. Archives départementales 
de Meurthe et Moselle.
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dicaliste CGT, il recrute Fernand Demange, André Guyon, 
Henri Maillet, Jean Maquinet, Gabriel Mouilleron, Auguste 
Crevisier, tous ouvriers au dépôt de Nancy, ainsi que Médard 
Hayotte, commis aux Eaux et Forêts et Jean Dehant, moni-
teur d’EPS habitant Champigneulles.
Buffard crée dans la vallée de l’Orne un groupe FTP compo-
sé de trois jeunes gens habitant Homécourt : Victor Dojlida, 
Casimir Dombrowski et Gaston Lemaire.

Le groupe Gambetta n’est donc que le groupe FTP 
nancéien qui s’intègre à une organisation clandestine 
plus vaste comptant 26 membres dont 7 femmes.
La première action du groupe Buffard est un signal donné 
à Vichy et aux Occupants qu’après la chute des groupes de 
Marcel Simon à l’été, l’organisation FTP s’est reconstituée et 
repart à l’action. Dans la nuit du 4 au 5 novembre 1943, la 
permanence du Parti Populaire Français à Nancy est détruite 
à l’explosif. D’autres actions suivent : le 21 décembre 1943, 
attaque à main armée de la mairie de Laxou avec saisie de 
tickets d’alimentation, cachets et tampons encreurs  ; le 27 
décembre, lettre au Directeur du Priminime de Nancy lui 
enjoignant de retirer des vitrines les portraits du Maréchal 
Pétain, ce qu’il fera ; le 31 décembre 1943, les 18 février et 21 
février 1944 : attentats à l’explosif  contre des magasins tenus 
par des commerçants collaborateurs.  

Le groupe Gambetta effectue 9 sabotages ou tentatives de 
sabotage par explosif  dans la région de Nancy entre le 29 no-
vembre 1943 et le 29 mars 1944 ainsi qu’un déraillement sur 
la voie ferrée entre Auboué et Homécourt le 13 janvier 1944. 
Deux actions attirent l’attention par l’ampleur des « dégâts 
occasionnés » : le sabotage opéré le 30 janvier 1944 en gare 
de Blainville où sont détruits une locomotive, une grue, une 
moto pompe et un vérin.
La destruction complète de la sous station électrique de la 
gare de Nancy le 15 février 1944.
La 15e brigade mobile remarque que l’explosif  utilisé n’est 
pas de la dynamite dérobée à Ludres le 29 mars 1942 et uti-
lisée par les groupes FTP de Pacci et Simon mais du plastic 
de provenance anglaise. Il est très possible qu’il ait été fourni 
au groupe Buffard par le « Groupe Lorraine » (gaulliste) et 
un boulanger de Neufchâteau qu’André Camus a rencontré 
plusieurs fois.
A la suite du sabotage de la sous station de la gare de Nancy, 91 
perquisitions sont effectuées qui restent vaines. Mais la po-
lice apprend qu’André Camus, qu’elle recherche, est à Nan-
cy. Le 21 février, à la suite d’une « confidence » imprudente  
faite à la tenancière de l’hôtel-café qui est une « indicatrice de 
police », il est arrêté par les policiers de la section anticom-
muniste de la 15e brigade mobile. Dès lors, les arrestations 
s’enchaînent ; René Buffard est abattu lors de la perquisition 
opérée le 22 février à sa planque. Au total, 26 personnes sont 
arrêtées, incarcérées au quartier français de la prison Charles 
III de Nancy et inculpées. Le journal collaborationniste « Le 

cri du peuple  » du 17 mars 1944 évoque le «  succès  » des 
policiers nancéiens.(5)

Le 28 février 1944, les dossiers à charge établis par la section 
anticommuniste de la 15e brigade sont transmis aux Alle-
mands et le 2 mars, les détenus passent au quartier allemand 
de la prison Charles III. Les occupants vont pouvoir distin-
guer les saboteurs passibles du Tribunal Militaire des autres 
membres de l’organisation, passibles de la déportation sur 
décision du kommandeur de la SD de Nancy (Sicherpolizei 
Dienst). Le 5 mai, le Tribunal Militaire de la Feldkomman-
dantur 591 à Nancy prononce 11 peines de mort. Ils sont 
fusillés le 19 mai 1944, au champ de tir de La Malpierre à 
Champigneulles. La section IVa de la SIPO und SD fait dé-
porter 14 membres du groupe dont trois ne rentreront pas.(6) 

Malgré son anéantissement, le groupe Buffard-Gambetta est 
exemplaire de ce qu’était un groupe de saboteurs FTP agis-
sant en zone urbaine, à quelques mois de la Libération de la 
région lorraine.

Gabriel Mouilleron, sd. - Collection privée

Le groupe est composé de membres venus d’horizons 
politiques divers  : Henri Bernier est communiste  ; Gabriel 
Mouilleron est socialiste; presque tous sont syndiqués à la 
CGT ; la plupart se sont engagés par patriotisme comme le 
dit Simone Grégoire aux policiers : « Je vous dirai que je ne 
suis pas très documentée en politique… Je voulais travailler 
pour l’armée de résistance. Je n’avais pas cherché à savoir si 
cette organisation était à direction communiste ou autre… ». 
Il préfigure l’armée des FFI qui participera aux combats 
libérateurs.
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L’amalgame des générations dans le groupe est une réalité : 
les ouvriers saboteurs du groupe Gambetta sont presque 
tous des hommes d’âge mûr et pères de famille, commandés 
par des jeunes gens âgés d’une vingtaine d’années.
Le combat du groupe Buffard-Gambetta a été compris par 
la population : le 4 juin 1944, en l’église Saint Joseph de Nan-
cy, un hommage est rendu aux cheminots fusillés par plus de 
1000 personnes et la tombe de 7 d’entre eux est fleurie dans 
l’après-midi. C’est la seconde « manifestation de masse » de 
l’année 1944 dans Nancy encore occupée(6).
L’anéantissement du groupe Buffard-Gambetta a posé 
après la Libération le problème de l’épuration de la 15e bri-
gade mobile de police de sûreté. Le rapport présenté le 10 
septembre 1945 par les policiers parisiens qui ont mené 
l’enquête est accablant : « … au lieu de freiner, les interroga-
toires se sont succédés à un rythme accéléré. Toute la section 
politique était sur les dents… » ;  «  les inculpés ont été l’objet 
de mauvais traitements… ». Des policiers de la section anti-
communiste ainsi que la tenancière de l’hôtel – café sont 
condamnés en juillet 1946 pour « trahison » ou « complicité 
avec l’ennemi », par la Cour de Justice d’Amiens ; son chef, 
Siméon Trouette, est condamné à mort(7).

Tract CGT citant 
notamment Semard, Wodli,  
Demange et Mouilleron,  
14 juillet 1944

Note des Renseignement généraux concernant la cérémonie religieuse 
du 4 juin 1944

L’Est Républicain, 1er juillet 
1946. Archives départemen-
tales de Meurthe et Moselle

Sources : (1) AD 54 : WM 332 - (2) AD 54 1739 W 32 - (3) AD 54 1447 W 1 et 2101 W 11 - (4) AD 54 1739 W 38 et 41 - (5) AD 54 1739 W 30, 33, 36; 2101 W 1 à 8; 2101 W15 
(6) AD 54  Voir tableau en Annexe - (7) AD 54 Est Républicain (24 juin – 1er juillet 1946).
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EN RÉGION TOULOUSAINE

Alors que les cheminots de la région parisienne étaient en grève 
depuis le 10 août, les cheminots toulousains, répondant à l’appel à 
l’insurrection du 16 août 1944 du comité départemental de Libéra-
tion et de l’état-major régional des forces françaises de l’intérieur, 
déclenchaient dans la nuit du vendredi 18 au samedi 19 août, la 
grève insurrectionnelle qui paralysa totalement, dans toute la ré-
gion, les transports ferroviaires déjà fortement perturbés par les 
sabotages.  Ce fut le signal du soulèvement patriotique de la popu-
lation toulousaine.

Réuni 2ter de l’écluse Matabiau, aujourd’hui rue des cheminots, en 
conseil syndical extraordinaire par son secrétaire Baptiste Séguelas 
(brigadier de manœuvre en gare basse), le syndicat CGT clandestin 
arrêtait les dispositions pour prendre la direction des points névral-
giques des principaux services.

Sous la protection des F T P F et cheminots Nap-Fer armés, les 
postes d’aiguillages d’entrées et sorties de la gare, des triages, du 
dépôt, les ponts et plaques tournantes, chariots transbordeurs, la 
sous-station électrique. Le central téléphonique, le P.C. traction de 
l’arrondissement MT qui régulait la circulation des trains de Tou-
louse à Brive, Narbonne, Pau, Rodez, Mazamet, Auch, Castelsarra-
sin, furent ainsi placés sous le contrôle de la résistance dès 4 heures 
du matin.  Le personnel allemand de surveillance, dont une grande 
partie s’était éclipsée, fut capturé et parqué sous haute surveillance 
dans les vestiaires des agents de manutention situés dans les sous-

sols de la gare en utilisant les moyens téléphoniques SNCF. Les 
camarades Joseph Touzet, Michel Cabrit, Septime Bergé Balthazar 
Lanave, Joseph Bonzom… entraîneront gares et dépôts du secteur 
à suivre ce mouvement. Ces dispositions non seulement permirent 
de contrôler l’utilisation des installations, mais également de les 
protéger de la destruction ou de leur dégradation en décelant et 
neutralisant les explosifs mis en place par l’occupant nazi.
La mise en place de ce dispositif  avait nécessité une minutieuse 
préparation et fût rendue possible par le fait que quelques semaines 
auparavant, les cheminots avaient au cours d’un débat houleux et 
musclé bouté hors du siège, les pseudos syndicalistes du syndicat 
vichyste officiel.  Il faut reconnaître que ce jour-là la discussion fût 
négligée et qu’outre les propos vifs et violents échangés, quelques 
horions où les manches des battes et des pioches manœuvrés par 
des « taupiers » en colère entrèrent en action, servirent d’arguments 
convaincants !

Le combat s’engagea à l’approche de 10H00, quand le triangle de 
direction du 3e détachement FTPF composé de Damien Menou  
(Franck dans la résistance), Bugueret (alias Bertrand), Lafont (alias 
Louis), trois cheminots, attaqua une camionnette allemande, récupéra 
trois mousquetons et des munitions qui furent les premières armes 
remises à des patriotes venus s’enrôler dans le groupe Matabiau.

Ce groupe constitué dans la matinée par Pailhé (Petit Louis), Rou-
dine (Cdt Léon) Lé (inspecteur de police), Nakache (Benjamin) 

Barricade rue du Faubourg Bonnefoy - Toulouse - Collection IHS-CGT Cheminots collectif  Midi-Pyrénées

Par Georges Malgouyrès*
En 1944, Georges Malgouyrès s’appelait Rollin. Il avait 23 ans. Ce jeune chemi-
not fut l’un des chefs du groupe Matabiau, qui libéra la gare de Toulouse, le 19 
août 1944. *Georges nous a quittés le 27 juillet 1996.
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Delion (société Wagons lits) René Meyer (service commercial 
SNCF) voyait affluer les volontaires. L’état major régional deman-
da alors aux F.T.P.F. et aux Nap-fer (résistance fer) de les armer et 
de les encadrer.  Le Lt.  Colonel Cortale (alias Gravas) chef  dépar-
temental des F.T.P.F. me confie cette mission et fait transporter à 
la gare des armes et des munitions camouflées au siège du syndicat 
et chez des cheminots (Moulet, Esquerré, Sannac, Sanmartin, etc). 
En début d’après-midi, une voiture de la gestapo est attaquée dans 
la cour de la gare Matabiau.  L’intérieur de la gare et du dépôt est 
nettoyé. Un groupe placé sous le commandement de Calestroupat 
et de Paul Chouet est chargé de protéger le pont Raynal et d’inter-
dire le passage dessous. Au triage Raynal, 250 Allemands attaqués 
n’ont pu débarquer qu’une partie du matériel. A 15H15 leur est 
transmise l’offre de reddition. A 15H30, alors que le drapeau fran-
çais frappé de la croix de Lorraine vient d’être hissé sur la gare 
Matabiau, des chars « tigres » passent sous le pont Raynal, voyant 
les Allemands rompent les pourparlers. A 15H40, à court de muni-
tions, les combattants ne peuvent empêcher la colonne Allemande, 
abandonnant une partie de son matériel, de s’éloigner. 

A 15H45 regroupement des patriotes des ponts Raynal et de 
l’écluse Matabiau, qui sont réapprovisionnés en munitions et pour-
vus de nouvelles armes et grenades. A 15H50 une fourgonnette 
chargée d’une dizaine d’Allemands tente de forcer le passage, une 
rafale de mitraillette atteint le conducteur et le véhicule s’échoue 
à quelques centaines de mètres du pont tandis que les occupants 
s’enfuient en se protégeant par un feu croisé et en tentant de péné-
trer dans les habitations ; deux prisonniers sont faits. A 16H10, les 
Allemands abrités derrière les bacs de fusains d’un café, ouvrent le 
feu sur des combattants qui avaient pris position à l’emplacement 
de la gare routière. Robert Salles est mortellement blessé. Deux Al-
lemands qui avaient ouvert le feu depuis les fenêtres de la maison 
Boniface sont abattus. A 16H30, les soldats Allemands réfugiés 
au café de l’Harmonie tentent de s’enfuir, ils sont mitraillés. Vers 
la même heure alors que la fusillade fait rage, un civil, Hébrard, 
est blessé sur le pas de sa porte, un Allemand s’approche en ram-
pant et l’achève. A 17H00, cinq camions Allemands sont attaqués 
et stoppés à l’entrée du dépôt où de nombreux prisonniers sont 
faits. Le F .T.P.F. Boudin trouve la mort dans cette escarmouche. A 
17H 30, une traction avant occupée par quatre Allemands passant 

sous le pont Raynal est interceptée et capotée; un soldat Allemand 
fait prisonnier, en réchappe. A 19H00, un cheminot Allemand qui 
s’était camouflé est fait prisonnier. A 19H15 une motrice et une 
remorque de tramway sont déraillées et placées en travers de l’ave-
nue pour contrarier le passage sous le pont Raynal. A 20H00, un 
convoi de six camions remplis de troupes parvient à franchir cet 
obstacle, seul l’avant-dernier véhicule est immobilisé. A 20H30, 
blocage d’un camion transportant des armes au niveau du pont 
Matabiau. A 20H45, immobilisation d’un véhicule Allemand à 
hauteur de la rue Lapujade. A 21H00, le jeune René Mathieu de 
résistance fer est tué à proximité du café Marcel. Dans la nuit noire 
des fusillades crépitent et les responsables doivent intervenir pour 
calmer les «gâchettes» faciles et éviter les confusions fâcheuses.

Dès le lendemain, après avoir assuré la protection des installations 
ferroviaires, le groupe Matabiau et les cheminots des différentes 
organisations de résistance, F.T.P.F., résistance fer, Libérer et Fédé-
rer, participaient à l’occupation de plusieurs édifices publics : Mai-
rie, prison St Michel et Furgolle, palais Niel, Préfecture, casernes et 
immeubles de la radio et de la presse, pourchassaient les nazis et les 
collaborateurs qui, avec la rage furieuse des vaincus, continuaient, 
juchés sur les toits ou camouflés dans les immeubles, de semer la 
mort. Jusqu’à l’arrivée des F.T.P.F. du Lot chargés de la sécurité 
publique, les patriotes assurèrent la protection de la population et 
le maintien de l’ordre. Durant trois ou quatre jours que durèrent les 
opérations de la Libération de Toulouse, les cheminots résistants et 
le groupe Matabiau voient trente morts s’ajouter à la longue liste de 
leurs martyrs de la résistance et une quarantaine de blessés venus 
grossir les victimes, déjà si nombreuses dans leurs rangs.

Le groupe Matabiau, grossi par quelques éléments provenant des 
milices patriotiques, forma le 2» régiment de la Haute Garonne 
« Valmy » qui fut chargé de la surveillance des frontières Andor-
ranes et Espagnoles. Reconverti en 14e régiment d’infanterie, il fut 
envoyé en occupation dans la vallée de la Roya en Italie et ensuite 
en Allemagne où il fut dissous.

Barricade rue du Faubourg Bonnefoy - Toulouse
Collection IHS-CGT Cheminots collectif  Midi-Pyrénées

Barricade rue du Faubourg Bonnefoy - Toulouse
Collection IHS-CGT Cheminots collectif  Midi-Pyrénées
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En plein mois d’août

En plein mois d’août un lundi soir de couleur tendre
Un lundi soir pendu aux nues
Dans Paris clair comme un œuf  frais
En plein mois d’août notre pays aux barricades
Paris osant montrer ses yeux
Paris osant crier victoire
En plein mois d’août un lundi soir 

Puisqu’on a compris la lumière
Pourra-t-il faire nuit ce soir 
Puisque l’espoir sort des pavés
Sort des fronts et des poings levés
Nous allons imposer l’espoir
Nous allons imposer la vie
Aux esclaves qui désespèrent

En plein mois d’août nous oublions l’hiver
Comme on oublie la politesse des vainqueurs
Leurs grands saluts à la misère et à la mort
Nous oublions l’hiver comme on oublie la honte
En plein mois d’août nous ménageons nos munitions 
Avec raison et la raison c’est notre haine 
Ô rupture de rien rupture indispensable

La douceur d’être en vie la douleur de savoir
Que nos frères sont morts pour que nous vivions libres
Car vivre et faire vivre est au fond de nous tous 
Voici la nuit voici le miroir de nos rêves
Voici minuit minuit point d’honneur de la nuit
La douceur et le deuil de savoir qu’aujourd’hui 
Nous avons tous ensemble compromis la nuit.

Paul Eluard

Il y a soixante deux ans, Paul Eluard disparaissait. En décembre 1944, Paul Eluard 
éditait un recueil de poèmes « Au rendez-vous allemand » dans lequel était repris « En 
plein mois d’août » publié pour la première fois en novembre 1944 dans «Les cahiers 
du communisme» et dans le programme d’un gala au Palais de Chaillot : «Hommage 
de Paris à ses libérateurs ». Œuvres complètes, Paris, Gallimard, Bibliothèque de la 
Pléiade.




